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Les indicateurs économiques

Pour les dernières mises à jour sur les principales réponses économiques des gouvernements pour faire face à l'impact
économique de la pandémie COVID-19, veuillez consulter la plateforme de suivi des politiques du FMI "Policy Responses to COVID-
19".
Le PIB de la Nouvelle-Zélande est tombé à -2,1 % en 2020 en raison de l'épidémie de COVID-19. Néanmoins, la croissance est
revenue à +5,6% en 2021 avant de redescendre à 2,3% en 2022. Elle ne devrait atteindre que 1,9% en 2023 et 2% en 2024
selon les prévisions actualisées du FMI de janvier 2023. Le pays compte beaucoup sur la consommation pour soutenir son PIB,
bien que des taux d'intérêt bas, une politique budgétaire et monétaire bienveillante et des augmentations des salaires réels dues
à la baisse du chômage, contribuent également à sa croissance économique. Sa proximité avec l'Asie et l'Australie, ainsi que des
secteurs agricoles solides renforcent également l'économie. L'environnement entrepreneurial du pays est l'un des plus efficaces
et compétitifs au monde.

Selon le FMI, le solde public a clôturé à -5% du PIB en 2021 et -4,8% en 2022 et devrait être ramené à -2,2% puis -1,4% en 2023
et 2024 respectivement. En raison de la pandémie, la dette publique a fortement augmenté, passant de 43,2 % du PIB en 2020 à
50,8 % du PIB en 2021 et 56,6 % en 2022. Elle devrait encore augmenter en 2023 pour atteindre 58,6 % avant d'atteindre 57,9 %
en 2024. L'inflation est resté faible en 2021 à 3,9% mais a atteint 6,3% en 2022. Elle devrait redescendre à 3,9% et 2,6% au
cours des deux prochaines années selon les dernières Perspectives de l'économie mondiale du FMI (janvier 2023). Les pressions
inflationnistes se sont intensifiées au cours de l'année écoulée, la pandémie ayant perturbé à la fois la demande et l'offre, et elles
ont atteint leur niveau le plus élevé en 30 ans en février 2022 (New Zealand Treasury, 2022). Les défis économiques comprennent
la dépendance à l'égard des investissements étrangers, l'endettement élevé des ménages et des entreprises, la dépendance à la
demande chinoise, l'insuffisance de travailleurs qualifiés, la faible R&D et la pénurie de logements. L'économie est également
vulnérable aux cours internationaux des produits de base, en particulier les produits laitiers et la viande. Des fonds publics
importants ont été alloués à la reconstruction des routes, des voies ferrées et au programme KiwiBuild. En outre, le gouvernement
a restreint l'accès aux travailleurs peu qualifiés et aux visas étudiants pour atténuer la demande de logements, ce qui a fait
craindre une pénurie de main-d'œuvre et une baisse de la croissance démographique.

En 2023, le défi le plus immédiat du pays reste lié aux impacts économiques, sociaux et de santé publique de la pandémie de
COVID-19 ainsi qu'à la reprise après des phénomènes météorologiques violents et aux conséquences de la guerre en Ukraine. Le
taux de chômage est passé de 4,2% en 2019 à 4,6% en 2020 mais est descendu à 3,8% en 2021 malgré l'impact économique
négatif de la pandémie de COVID-19, et à 3,4% en 2022. Il devrait atteindre 3,9% en 2023 et 4,1% en 2024. Parmi les principaux
problèmes sociaux auxquels le gouvernement néo-zélandais est confronté, citons la gestion du vieillissement de la population et
l'augmentation des coûts des soins de santé, l'augmentation de l'emploi et des revenus des ménages, la réduction des grossesses
chez les adolescentes et de la pauvreté infantile et l'augmentation de l'abordabilité du logement.
 Indicateurs de croissance 2022 2023 (E) 2024 (E) 2025 (E) 2026 (E)
PIB (milliards USD) 242,02 249,42 247,54 256,36 269,46
PIB (croissance annuelle en %, prix constant) 2,7 1,1 1,0 2,1 2,2
PIB par habitant (USD) 47.226 48.072 47.223 48.407 50.361
Solde des finances publiques (en % du PIB) -4,8 -5,4 -5,5 -3,4 -1,6
Endettement de l'Etat (en % du PIB) 46,4 46,1 49,9 52,3 52,0
Taux d'inflation (%) n/a 4,9 2,7 2,5 2,3
Taux de chômage (% de la population active) 3,3 3,8 4,9 4,5 4,5
Balance des transactions courantes (milliards USD) -21,87 -19,67 -16,15 -15,22 -13,96
Balance des transactions courantes (en % du PIB) -9,0 -7,9 -6,5 -5,9 -5,2

Source : FMI - World Economic Outlook Database, October 2021
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L'économie néo-zélandaise est basée sur l'agriculture et les services tels que le tourisme, le commerce de détail et le commerce
de gros. Le secteur agricole est la plus grande industrie du pays, l'élevage pastoral et l'horticulture étant les catégories les plus
importantes. L'agriculture représentait 5,7 % du PIB et 6 % de la main-d'œuvre totale en 2022 (Banque mondiale, 2023). Les
principaux produits agricoles comprennent les produits laitiers (le pays est le 7e plus grand producteur de lait au monde en 2023),
la viande, le bois, les fruits (principalement les pêches, les prunes, les nectarines, les drupes, les cerises, les abricots et les kiwis),
les légumes, les fruits de mer, le blé, et l'orge. La Nouvelle-Zélande possède également une industrie viticole florissante et est
riche de nombreuses ressources naturelles, notamment du gaz, du pétrole et du charbon. En moyenne, les migrants représentent
15 % de la main-d'œuvre agricole en Nouvelle-Zélande.

L'industrie représentait 20,4 % du PIB et 19 % de la population active en 2022 (Banque mondiale, 2023). Les principales
industries comprennent les grumes et les articles en bois, la transformation des aliments, la fabrication, l'exploitation minière, le
matériel de transport, la construction, la production d'aluminium et les produits en papier. Les maisons préfabriquées figurent en
bonne place dans le programme de logement et de développement urbain de la Nouvelle-Zélande.

Le secteur des services représentait 65,6 % du PIB et employait 75 % de la population en 2022 (Banque mondiale, 2023). Les
principaux services comprennent les services financiers, les services immobiliers et le tourisme - qui est l'une des principales
sources de devises étrangères. Parmi les autres secteurs importants figurent le commerce de détail et de gros, les restaurants et
les hôtels.
 Répartition de l'activité économique par secteur Agriculture Industrie Services
Emploi par secteur (en % de l'emploi total) 6,1 20,0 73,9
Valeur ajoutée (en % du PIB) 5,7 19,7 66,7
Valeur ajoutée (croissance annuelle en %) -0,5 3,9 5,9

Source : Banque Mondiale, Dernières données disponibles. En raison de l'arrondi, la somme des pourcentages peut être inférieure ou supérieure à
100%.
 

Retrouvez plus d’information sur votre secteur d'activité sur notre service Etudes de marché.

  
Retrouvez tous les taux de change au jour le jour sur notre service Convertisseur de devises.

 
Indicateur de liberté économique

Liberté économique dans le monde (carte interactive)
Source : Indice de liberté économique, Heritage Foundation
 
Classement de l'environnement des affaires

Source : The Economist Intelligence Unit - Business Environment Rankings 2021-2025
 
RISQUE PAYS

Consultez l'analyse risque pays proposée par Credimundi .
 

Les sources d'information économique générale

Définition

Définition

https://www.tradesolutions.bnpparibas.com/fr/explorer/etudes-marches-mot-cle
https://www.tradesolutions.bnpparibas.com/fr/importer-exporter/convertir-des-devises
https://www.heritage.org/index/explore
https://country.eiu.com/All
http://www.credimundi.fr


La banque centrale Banque Centrale de Nouvelle-Zélande 

Les places boursières Bourse de Nouvelle-Zélande

Les portails économiques Statisphere
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